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Rapport du Président du CAF des Écoles européennes concernant l'année scolaire 2006/2007 
I – Rétrospective 
La présidence du Comité administratif et financier des Écoles européennes couvre une année scolaire et dans le cas de la présidence portugaise, elle a eu lieu du 1août 2006 au 31 juillet 2007. 
Au début de la présidence de cette période, on s'est trouvée dans une situation très critique concernant le système de gouvernance et la gestion financière et administrative du système, notamment de la part de deux des institutions européennes, le Parlement européen et la Commission européenne.
La situation devenait grave et nécessitait une résolution urgente vu qu'une des branches de l'autorité budgétaire européenne, le Parlement, avait bloqué, une fois de plus, une bonne partie de budget, pour imposer  des réformes. Il y avait d'autre part le refus du Conseil supérieur des Écoles européennes d'autoriser un audit du Bureau du Secrétaire général, ce qui laissait prévoir un grave problème dans les relations institutionnelles. 
En conséquence, et parallèlement à la définition d'orientations et d'actions en vue de développer un nouveau système de gouvernance avec le Plan Intégré d'Actions proposé par la Présidence, on a adopté rapidement un nouveau Règlement Financier et ses Règles d'Application, lequel a permis de débloquer les montants budgétaires placés en réserve par le Parlement européen et d'empêcher qu'une partie de budget de 2007 soit encore une fois bloquée, garantissant la transparence des procédures en matière de gestion administrative et financière des Écoles européennes et imposant la création  de la fonction de auditeur. 
Pour améliorer la gestion des Écoles européennes, le CAF a contribué pendant cette période, avec ses travaux, à l'approbation par le Conseil Supérieur: 
(i) du Règlement du Personnel Administratif et de Service, qui était en discussion depuis une décennie, 
(ii) du Règlement Interne du Comité Administratif et Financier, qui n'avait jamais existé, 
(iii) de la révision des dispositions relatives au remboursement des dépenses de voyage engagées dans le cadre de missions assurées par les membres du Conseil supérieur, des Comités préparatoires, de la Chambre des Recours, par les représentants des associations de parents d'élèves ainsi que par d'autres personnes invitées par les Ecoles européennes (examinateurs du Baccalauréat, experts…) devenues plus transparentes et empêchant que les États Membres soient obligés d'assumer ces dépenses, 
(iv) de la création d'une Autorité centrale pour les inscriptions à Bruxelles, permettant une coordination des inscriptions des élèves dans les 4 écoles existantes à Bruxelles, 
(v) du Plan des Technologies de l'Information et de la Communication qui sera en vigueur jusqu'à 2010 
Le Conseil Supérieur a encore chargé le CAF pour présider deux groupes considérés stratégiques, dont les travaux continueront pendant la présidence finlandaise: 
(vi) pour la révision des conditions de rémunération décrites dans le statut du personnel détaché des Écoles européennes et 
(vii) un autre groupe chargé de : 

a. proposer une méthode pour l'attribution des coûts résultants du détachement d'enseignants en incluant une méthode de compensation dans les cas ou les enseignants ne sont pas détachés ; 

b. évaluer l'impact des critères Gainage et 
c. proposer une méthode d'amélioration du rapport coût/efficacité et une réduction de la bureaucratie des écoles de type I et encore une définition des attributions de l'Union pour les écoles type II. 

(viii) pour effectuer l'évaluation externe du Baccalauréat par des experts internationaux reconnus, avec le lancement d'un appel d'offre pour la sélection de l'équipe qui fera l'évaluation. . 

En dehors de ces points de caractère stratégique, le CAF a discuté les questions courantes de gestion et d'administration, fournissant au Conseil Supérieur les avis qui ont permis son approbation rapide, comme le budget annuel, les budgets rectificatifs, les virements budgétaires et la modification de plusieurs régimes et règlements. Tout ceci a été fait avec la plus grande économie de moyens possible et a permis la réduction du nombre d'heures de discussion et en conséquence du nombre de jours de réunion
. 
II – Le futur 

Néanmoins, dans le cadre des compétences du CAF, celui-ci devrait donner un avis obligatoire sur TOUTES les propositions susceptibles augmenter les dépenses, même celles qui semblent avoir uniquement un impacte pédagogique
 ou qui ont des conséquences  dans la gestion administrative. 
Il est suggéré que toute mesure à présenter au Conseil Supérieur soit toujours accompagnée d'une fiche avec l'explication des coûts à court et moyen terme, ainsi que de l'impacte dans la gestion administrative. De la même manière, tout comité, groupe ou ensemble de réunions devraient avoir une fiche annuelle avec l'indication du coût associé à sa création et fonctionnement ne pouvant se réunir que lorsque le budget respectif ait été approuvé dans le cadre de l'approbation annuelle de budget des Écoles européennes et du Bureau du Secrétaire général. Ceci permettrait la réduction substantiellement du coût associé à ces réunions et son nombre, et nous devrions mesurer également le coût du travail de secrétariat de ces groupes et de la non réalisation d'autres tâches et activités de la part de membres du Bureau du Secrétaire général des Écoles européennes, du fait de devoir assister à ces réunions. 
Je considère, finalement, que le coût par élève dans les Écoles européennes est trop élevé, même si on défend qu'il est provoqué par le multilinguisme associé à son fonctionnement. Une brève comparaison avec les coûts par élève et par niveau d'enseignement, avec plusieurs écoles internationales existantes dans les divers États Membres, ou avec les coûts des écoles nationales publiques ou privées
, ne permet pas au CAF de garantir que nous sommes dans le bon chemin. 
Si ce qu'on prétend c'est donner de l'aide aux familles des fonctionnaires des institutions européens à travers une éducation de qualité pour ses enfants, nous sommes devant des inégalités criantes, une fois que le système ne permet pas que TOUS les enfants en bénéficient, soit parce qu'ils sont originaires de petits pays avec une langue peu diffusée, ou parce que le fonctionnaire travaille dans une ville qui n'a pas d'École européenne. En conséquence cela a des répercutions dans l'éducation des enfants, rendant difficile la mobilité de la famille, et avec, dans la majorité des cas, des coûts associés à l'éducation des enfants plus élevés que ceux qui fréquentent simplement une École européenne. 
C'est pour cela que je défends la création d'un chèque scolaire que serait attribué à TOUS les enfants des fonctionnaires des institutions européens, lequel pourrait être utilisé, soit pour les Écoles européennes soit pour d'autres écoles internationales ou nationales, ce qui permettrait  une plus grande équité entre les fonctionnaires des institutions et une recherche de réduction de dépenses dans les Écoles européennes laquelle autoriserait la réduction du coût par élève sans diminution de la qualité ainsi qu'un équilibre entre ce que payent les élèves des diverses catégories. 
J'espère que ces réflexions puissent permettre une évolution du système avant que ne se produise un effondrement financier. 

III –Finalement 
Je veux remercier le Secrétaire général et son personnel, notamment M. Albert Kuhn et M. Davis l'aide qu'ils m'ont apporté et qui a permis les bons résultats obtenus par le CAF pendant cette année scolaire. 
À mes collègues et compagnons du Comité Administratif et Financier, un grand merci pour leur collaboration. Au Conseil Supérieur je demande qu'il se prononce sur ce rapport de ma responsabilité. 

Ricardo Charters d'Azevedo 

Président du CAF 2006-2007 
�Par exemple, des quatre jours prévus pour la réunion de mars, seulement ont été utilisés 2.5 et la réunion de juin n'a pas été réalisée. 


�Par exemple, les "Recommandations concernant le suivi des inspections en équipe" ou le "document sur les horaires harmonisés dans le primaire " ou encore sur  " l'aide aux apprentissages dans le maternel et primaire ", ou, finalement la nomination des directeurs et le personnel administratif des Écoles que exigent l'approbation par le Conseil Supérieur, vu qu'il s'agit toujours de mesures avec grand impact administratif, devront être appréciés par le CAF pour faciliter les travaux du Conseil. 


�Voir : � HYPERLINK "http://www.eurydice.org/portal/page/portal/Eurydice" �http://www.eurydice.org/portal/page/portal/Eurydice �






